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Résumé 

L’apport des transferts financiers de l’Etat constituent sans nul doute la contribution 

financière la plus importante destinée au fonctionnement et à l’investissement des collectivités 

territoriales. En examinant cet apport financier de l’Etat au Sénégal, cette étude met en exergue 

la légalité de mise en œuvre de ces transferts financiers de l’Etat consacrée par les textes 

juridiques, la jurisprudence et la doctrine. En poursuivant notre analyse, on constate que cette 

légalité est remise en cause dans la pratique par l’autonomie financière et le principe 

constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales. Néanmoins, l’apport des 

transferts financiers de l’Etat représente une part significative dans le budget local au Sénégal, 

et renforce d’avantage les investissements locaux pour le bien-être des citoyens.  
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Introduction 

Avec l’avènement de la décentralisation en 1960 au Sénégal, des lois créant de nouvelles 

communes furent votées. Celles-ci sont ainsi dotées de statut de plein exercice, élargi aux trente 

et trois (33) communes existantes. C’est dans ce contexte que la loi n° 66-64 du 30 juin 1966 

portant Code de l’administration communale est votée et réunit, en un texte de référence, les 

différentes lois relatives à l’institution communale1. C’est à partir de 1972 avec le vote de la loi 

n° 72-25 du 19 avril 1972 relative aux communautés rurales que la décentralisation devient un 

axe majeur de la politique de l’Etat pour un développement endogène et intégré. Ainsi, cette loi 

sera renforcée par d’autres, notamment les lois n° 90-35 et n° 90-37 du 8 octobre 1990 dont 

l’une modifie le Code de l’administration communale et verse les communes à statut spécial 

dans le droit commun tandis que l’autre retire la gestion des communautés rurales aux sous-

préfets et la remet entre les mains des présidents du conseil rural.  

En effet, cette politique de décentralisation s’est poursuivie avec l’érection de la région 

comme collectivité locale en 1996 par le vote de la loi n° 96-06 du 22 mars 1996 portant Code 

des collectivités locales.  

Après cette étape, le législateur a, à travers la loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 

portant Code général des collectivités territoriales, modifiée, apporte une reforme consistant à 

rendre plus viables et porteurs de développement durable à travers une nouvelle politique de 

décentralisation dont la matérialisation nécessite le concours de l’Etat à travers des transferts 

financiers aux collectivités territoriales.  

 En fait, selon Hilaire AKEREKORO2, « Les transferts financiers traduisent la 

participation financière de l’Etat au fonctionnement et à l’investissement des collectivités 

territoriales ou locales pour booster le développement local »3. En clair, ils peuvent être définis 

comme tous les concours et appuis financiers quantifiables ou non dont bénéficient les 

collectivités locales de la part de l’Etat ou d’autres partenaires au développement. De nature 

diverse et multiforme, ces transferts financiers de l’Etat aux collectivités territoriales peuvent 

être budgétaires4 ou non5 et sont destinés au fonctionnement ou à l’investissement des 

collectivités locales. Quant au mot « apport », il signifie, selon le dictionnaire Larousse, la 

contribution apportée par quelqu’un au développement d’une connaissance.  

 En ce qui concerne l’Etat, il peut se définir comme une organisation politique et 

juridique, doté de pouvoir qui s’exerce sur une population installée sur un territoire. L’Etat 

dispose de la personnalité morale et de l'attribut de souveraineté. Deux grandes formes d’Etat 

existent : l’Etat unitaire (cas du Sénégal) et l’Etat fédéral (cas du Nigéria). Dans le cadre de 

notre étude, l’accent sera mis sur le lien entre l’Etat unitaire et la décentralisation6. En outre, 

les collectivités territoriales constituent une expression générique désignant les groupements 

humains géographiquement situés au niveau infra-étatique et auxquels l’Etat a reconnu le 

 
1 Il y est question dans ces différents titres de dispositions aux noms et limites territoriales des communes, aux 

conseils municipaux, aux maires et adjoints, aux ententes intercommunales, à l’administration communale mais 

surtout aux finances communales.  
2  Professeur de droit public à l’Université d’Abomey Calavi (UAC) au Bénin, chargé des cours à la FADESP.  
3 H. AKEREKORO., Communication 1 « La création du Fonds d’Appui au Développement des Communes et 

Régions au Bénin », Colloque international de Saint-Louis sur l’acte 3 de la décentralisation au Sénégal : Enjeux 

et défis, Saint-Louis, UGB, 2015. 
4 Il en est ainsi du FDD et du FECT, sur ce point précis, Voir leur évolution en Annexe. 
5 Cf. Infra la coopération décentralisée, les projets et programmes, les emprunts, etc. 
6 Voir El. H. MBODJ, Cours de droit constitutionnel, Dakar, UCAD, FSJP. 
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pouvoir de s’administrer librement par des autorités élues7. Au Sénégal, on distingue deux 

niveaux de collectivités territoriales, il s’agit du département et de la commune8. En vertu de 

l’article 102 de la Constitution sénégalaise de 2001 « les collectivités territoriales constituent 

le cadre institutionnel de la participation des citoyens à la gestion des affaires publiques. Elles 

s’administrent librement par des assemblés élues ». Cette définition prend en compte la 

participation des citoyens à la gestion des affaires publiques et la démocratie locale. 

Par ailleurs, l’apport des transferts financiers de l’Etat doit reposer sur le principe de la 

libre administration des collectivités territoriales  lequel  a rang constitutionnel au Sénégal9. 

Ainsi, l’Etat, détenteur des ressources financières, est obligé de céder une partie de celles-ci 

aux collectivités territoriales, au nom du principe de transfert de compétences qu’il a, lui-même, 

institué en faveur de ces dites collectivités10 

Par conséquent, les relations financières entre l’Etat et les collectivités territoriales11 

font l’objet d’un intérêt scientifique dans l’essentiel des ouvrages de finances publiques 

locales12. Ces relations qui sont, de nature fonctionnelle, permettent à ces entités décentralisées 

d’améliorer leur capacité financière.  

Sous ce rapport, l’intérêt théorique dégagé par cette présente étude est de montrer les 

relations financières qui lient l’Etat et les collectivités territoriales. En conséquence, en dehors 

du financement des collectivités territoriales par voie d’impôts locaux supportés par les 

contribuables, on peut admettre d’autres moyens de financement comme les transferts 

financiers de l’Etat à ces entités décentralisées13. Ensuite, on peut aussi évoquer l’intérêt 

pratique, lié à l’actualité de notre thématique qui occupe une place non négligeable dans 

l’arsenal juridique du droit des finances locales ; car les dépenses locales sont en train de 

connaître un accroissement et il est normal que les collectivités territoriales disposent de 

ressources suffisantes, non seulement, pour respecter le principe de l’équilibre réel du budget 

local14, mais également, pour faire face efficacement auxdites dépenses15. Et enfin, sur le plan 

pédagogique, le droit des finances locales pourrait être renforcé dans ses règles et principes au 

Sénégal16.  

 
7 La définition de l’article 72 de la Constitution française de 1958.  
8 Cf., le Code Général des Collectivités Territoriales sénégalais de 2013.  
9 Cf., Article 102 de la Constitution du 22 janvier 2001 
10 M. DIAGNE, « La compensation financière des transferts de compétences entre l’Etat et les collectivités locales 

au Sénégal », in Revue Ivoirienne des Sciences Juridiques et Politiques (RISJPO), n° 2, septembre 2014, pp. 7-46. 

– D. SY, Droit administratif, Dakar, CREDILA, L’Harmattan-Sénégal, 2ème édition revue, corrigée et augmentée, 

2014, p. 212. 

11 J. BLANC et A. MARZIALS, Les relations financières entre l’Etat et les collectivités locales, Paris, LGDJ, 

1993. – A. PAYSANT, Finances locales, Paris, Puf, 1993, (554 p.), pp. 362-413. - DGCL, Les nouvelles relations 

Etat-collectivités locales (Colloque de Rennes), Paris, La Documentation Française, 1991. 
12 M. BOUVIER, Les finances locales, Paris, LGDJ, 11ème éd., Systèmes Collectivités locales, 2006, 233 p.-(J. B) 

MATTRET, Les finances locales, Paris, CNFPT, 2006. – R, HERTZOG, « L’ambigüe constitutionnalisation des 

finances locales », in AJDA, 2003, p. 548. 
13 M. SADAOUI. et alii, Mémento-guide du financement des collectivités locales, Paris, Editions des nouvelles 

fiscales, 1990. 
14 Historiquement, le principe de l’équilibre réel du budget local est posé en droit français dès 1802 (article 8 de 

l’arrêté du 4 thermidor an X), confirmé en 1884 et précisé par l’ordonnance du 5 janvier 1952 qui introduit la 

notion d’équilibre réel et maintenu par la loi du 31 décembre 1970, ainsi que par la loi du 2 mars 1982 et confirmé 

par le Conseil d’Etat français, le 23 décembre 1988, dans son Arrêt Département du Tarn : « L’équilibre réel 

constitue une condition de légalité des délibérations budgétaires ».  
15 Cf., H. AKEREKORO « La création du Fonds d’Appui au Développement des Communes et Régions au 

Bénin », Colloque international de Saint-Louis sur l’Acte 3 de la Décentralisation : Enjeux et Défis, UGB, 

Sénégal, 2015, p.6-7 
16 Idem.  
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Toutefois, on va s’intéresser à l’apport des transferts financiers de l’Etat aux 

collectivités territoriales sénégalaises. Ainsi, parmi les mécanismes de financement, on peut 

énumérer les transferts de fiscalité de l’Etat, les projets et programmes mais surtout les 

transferts financiers que l’Etat met annuellement à la disposition des collectivités territoriales.  

C’est pourquoi, la problématique soulevée dans le cadre de notre étude est la suivante : 

comment apprécie-t-on l’apport des transferts financiers de l’Etat aux collectivités territoriales 

sénégalaises ?  

Une telle interrogation part du constat que les collectivités territoriales sénégalaises 

bénéficient des ressources financières de l’Etat à travers des mécanismes financiers institués 

par l’autorité règlementaire. Bien qu’utiles et nécessaires, ces transferts financiers demeurent 

néanmoins encore insuffisants pour une prise en charge effective des compétences transférées.  

Dès lors, on peut considérer que la mise en œuvre de ces transferts financiers est légale 

(I), mais cette légalité reste sujette à la remise en cause de l’autonomie financière des 

collectivités territoriales (II). 

I. La légalité de la mise en œuvre des transferts financiers de l’Etat aux 

collectivités territoriales 

Les transferts financiers de l’Etat aux collectivités territoriales sont régis par les textes 

en vigueur dans le droit positif sénégalais, notamment la loi et le règlement. Toutefois, si le 

principe de la libre administration des collectivités territoriales17 est d’origine constitution-

nelle18, il incombe au pouvoir exécutif l’obligation de transférer les ressources nécessaires aux 

départements et communes. Donc, on peut en déduire que l’apport financier de l’Etat aux 

collectivités territoriales s’articule autour de textes précis dont l’étude va nous permettre de 

connaitre la source ; et par ricochet, les différents transferts financiers liés au fonctionnement 

(A), et à ceux inhérents à l’investissement local (B).  

A. Transferts financiers liés au fonctionnement 

En vue de permettre aux collectivités territoriales d’exercer les compétences qui leur 

sont transférées, le Code général des collectivités territoriales prévoit, en son article 5 en leur 

profit, un transfert concomitant de ressources financières et la mise à leur disposition des 

services extérieurs de l’Etat19.  

De ce fait, on va examiner, d’une part les transferts financiers provenant du budget 

général de l’Etat (1) ; et d’autre part les transferts financiers de sources mixtes liés à la fiscalité 

locale (2) mais prenant en charge à la fois le fonctionnement et l’investissement local.    

1. Les transferts financiers de source budgétaire 

 
17BACOYANNIS (C.), Le principe constitutionnel de la libre administration des collectivités territoriales, Paris, 

Economica, 1993. - MEDE (N.), « L’autonomisation « retenue ». Etude sur le principe de libre administration des 

collectivités territoriales en Afrique de l’Ouest francophone », in Cahiers Africains d’Administration Publique, 

Revue semestrielle, n° 73, 2009, pp. 1-17. 
18 Article 151 de la Constitution béninoise du 11 décembre 1990 : « Ces collectivités [les collectivités territoriales] 

s’administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi ». - Article 98, 2ème alinéa, 

2ème tiret de la même Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux de la libre administration des 

collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ». 
19  Rapport de présentation du décret n°2008-209 du 4 mars 2008 fixant les critères de répartition du fonds de 

dotation de la décentralisation. 
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Sous ce rapport, nous allons devoir aborder, successivement, le Fonds de Dotation de la 

Décentralisation20, les ristournes de l’Etat aux collectivités territoriales, la prise en charge des 

policiers municipaux et le fonds national à l’éclairage public. 

Le Fonds de Dotation de la Décentralisation  

             La loi de 2013 portant Code général des collectivités territoriales en son article 421 

dispose/ « La loi détermine les compétences des collectivités territoriales. Tout transfert de 

compétence à une collectivité doit être accompagné du transfert concomitant par l’Etat à 

celles-ci, des ressources et moyens nécessaires à l’exercice normal de cette compétence ».  

Ainsi, parmi les fonds mis en place par l’Etat en vue d’appuyer les collectivités territoriales, on 

peut citer au premier abord, le Fonds de Dotation de la Décentralisation. Selon l’article 324 de 

la loi n° 2013-10 portant Code général des collectivités territoriales : « Le Fonds de Dotation 

de la Décentralisation crée par la loi des finances, reçoit une dotation équivalente à 3,5 % de 

la Taxe sur la Valeur ajoutée perçue au profit du budget de l’Etat de la dernière gestion 

connue ». Le budget de l’Etat n’est pas seulement un acte de décision, mais un ensemble de 

comptes qui décrit les ressources et les charges permanentes de l’Etat pour l’année à venir22. 

Le montant de cette dotation ne peut toutefois être indexé à un pourcentage des recettes totales 

de l’Etat, hors emprunts et aides extérieures. Ces pourcentages sont fixés, chaque année, compte 

tenu de l’évolution des transferts de compétences23 par la loi de finances.  Ainsi, le Conseil 

National de Développement des Collectivités Territoriales est consulté chaque année pour avis 

dans les conditions fixées par décret. 

Originellement, le Fonds de Dotation de la Décentralisation (FDD) a pour principale 

vocation de servir de compensation aux compétences transférées, fournir aux régions qui ne 

disposent pas de recettes propres, des ressources nécessaires à leur fonctionnement ; et enfin 

servir d’appui aux services déconcentrés de l’Etat mis à la disposition des collectivités 

territoriales. En vertu de la loi n°2013-10 du 28 décembre 2013 en son article 19424, le 

département prend les mêmes attributions que la région en matière de ressources financières. 

Ainsi fallait-il que des compétences transférées fassent l’objet de répartition entre les 

collectivités territoriales et le fonds de dotation alimenté par un prélèvement sur la TVA dont 

le niveau minimum est garanti par la présente loi. Ce Fonds de Dotation de la Décentralisation 

(FDD) apportera donc aux départements l’essentiel de leurs ressources, et complètera très 

largement celles des communes. L’autonomie financière25 des collectivités territoriales sera très 

largement renforcée afin qu’elles puissent exercer librement leur responsabilité, en s’appuyant 

à la fois sur leurs moyens propres et sur les dotations budgétaires de l’Etat  à un niveau garanti 

 
20 Cf., Infra Annexe tableau 1 sur l’évolution du FDD 
21  « Les dispositions propres à chaque domaine de compétences faisant l’objet d’un transfert en vertu de la présente 

loi prendront effet à une date qui sera fixée par décret. Toutes autres compétences seront progressivement 

transférées aux collectivités locales par la loi ». 
22  « Terme souvent employé comme synonyme de loi des finances mais dont le sens est plus restreint. Ce n’est 

plus aujourd’hui un acte de décision, mais seulement un ensemble de compte qui décrit les ressources et les 

charges permanentes de l’Etat pour l’année qui vient » R. GUILLIEN et J. VINCENT, sous la direction de S. 

GUINCHARD et G. MONTAGNIER, Lexique des termes juridiques, Paris,13ème Edition, Dalloz, 2001, p. 76.   
23  Ce sont les domaines de compétences transférées par l’Etat aux collectivités locales. 
24 Article 194 : Les recettes de fonctionnement du département proviennent des ressources que lui apporte l'Etat 

dans la répartition annuelle du Fonds de dotation de la décentralisation, ainsi que des redevances du domaine, des 

produits de l'exploitation de son patrimoine et des redevances pour services rendus. Toute autre recette de 

fonctionnement est créée par la loi. 
25 L’autonomie financière est l’un des principes qui garantit l’existence des collectivités locales selon la 

Constitution sénégalaise du 22 janvier 2001, le code des collectivités locales et le nouveau code général des 

collectivités locales au Sénégal. 
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par la loi.  C’est donc dans le même ordre d’idées que s’aligne, le défunt Professeur Mayacine 

DIAGNE en affirmant: « Au Sénégal, l’Etat a certes, pris conscience des besoins énormes des 

collectivités locales et a donc dû prévoir dans son budget un Fonds de Dotation de la 

Décentralisation qui a d’ailleurs servi à financer pour près de 78% les dépenses de 

fonctionnement des régions »26. 

Les ristournes de l’Etat aux collectivités territoriales 

L’article 193 du Code général des collectivités territoriales de 2013 prévoit parmi les 

recettes ordinaires de fonctionnement des collectivités territoriales, les ristournes accordées par 

l’Etat ou d’autres collectivités publiques sur le montant des impôts et taxes recouvrés à leur 

profit. A la lecture des dispositions subséquentes du Code général des collectivités territoriales, 

on se rend compte que les ristournes en question profitent exclusivement aux communes et non 

aux départements. En l’espèce, l’article 195 aliéna 9 dispose que « Les ristournes accordées par 

l’Etat comprennent, d’une part, la quote-part allouée aux communes sur le produit de la taxe 

sur les véhicules recouvrés par l’Etat; et d’autre part, la quote-part revenant aux communes sur 

le produit de la taxe sur la plus-value immobilière perçue par l'Etat ». Pour ces deux taxes, une 

certaine part27 est ristournée aux communes. Dans le cadre de la répartition de ces ristournes, 

c’est le principe de péréquation et de solidarité qui est mis en œuvre dans la mesure où elle est 

faite sur la base de la superficie, mais également de la taille de la population des communes. 

A l’analyse, la problématique des ristournes tourne autour du rôle « discrétionnaire »28 

de l’Etat dans leur gestion. En fait, les ristournes sont la consécration d’une fiscalité partagée, 

dont le recouvrement est laissé à l’entière responsabilité de l’Etat, qui se charge alors une fois 

ce recouvrement accompli, de verser la part revenant aux communes.  

En premier lieu, le partage d’impôt peut aussi renforcer les disparités de ressources entre 

collectivités territoriales. C’est par exemple le cas lorsque la fiscalité d’Etat est rétrocédée au 

prorata des impôts collectés sur le territoire local. Les grandes villes concernant l’essentiel du 

potentiel fiscal se trouvent alors au cœur du processus cumulatif dans le sens où, contribuant 

pour une large part, à la fiscalité d’Etat, elles en reçoivent également le pourcentage le plus 

important. En second lieu, le partage d’impôts avec l’Etat a tendance à reposer sur des 

distinctions de théorie fiscale étrangères aux préoccupations de la quasi-totalité des 

contribuables29. Cela tend à troubler la compréhension de l’impôt et en particulier la perception 

du lien entre l’impôt et l’offre de biens publics locaux. 

La prise en charge des policiers municipaux 

Selon le Code général des collectivités territoriales, « le maire est chargé, sous le 

contrôle du représentant de l’Etat, de l’exécution de la police municipale et des actes de l’Etat 

 
26 M. DIAGNE, Le Droit des Collectivités locales en Afrique : l’exemple du Sénégal, Dakar, Deuxième édition 

Panafrika, 2010, p. 142. 
27  50% du montant global. 
28  Le pouvoir discrétionnaire correspond à la marge de liberté d’appréciation laissée par la règlementation à une 

autorité administrative lorsqu’elle prend une décision. Voir CE,27 octobre 1993, Comité international de la Croix 

Rouge, Droit sénégalais Revue de l’Association sénégalaise de droit pénal n°5-6-7-8, p. 202 ; Voir CE, 24 

novembre 1993, SIMPA, Bulletin n°16, p. 38. 
29 Terme désignant en principe toute personne astreinte au paiement d'un impôt calculé en fonction de ses facultés 

contributives ; réservé initialement à l'impôt sur le revenu, ce terme, comme souvent celui de redevable, est utilisé 

aujourd'hui pour tous les impôts, droits ou taxes dont l'établissement. 
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qui y sont relatifs. La création d’un service de la police municipale est autorisée par décret qui 

en fixe les attributions, les moyens et les règles de fonctionnement »30.  

A travers lesdites dispositions précitées, on constate que la prise en charge financière et 

juridique de la police municipale doit relever en principe de la responsabilité du maire. Mais, 

exceptionnellement comme la création de la police municipale provient du décret du Président 

de la république pour des raisons d’ordre public, la loi autorise l’Etat sénégalais à prendre en 

charge les rémunérations salariales de la police municipale en créant un fonds inscrit dans le 

budget général de l’Etat. En outre, ce sont les textes31 de 1993 qui régissent la création, 

l’organisation et le fonctionnement de la police municipale au Sénégal. 

Le fonds national d’appui à l’éclairage public 

Depuis 2002, l’Etat sénégalais dégage, sur son budget, un fonds destiné à appuyer les 

communes dans la prise en charge des factures d’éclairage public en partant du principe selon 

lequel l’éclairage public participe à la sécurité publique32, laquelle relève encore de sa 

compétence33. Ainsi, chaque année, 1.500.000.000 francs CFA sont transférés par l’Etat aux 

communes. En 2004, ce montant a représenté 54% des dettes des communes vis-à-vis de la 

SENELEC34. Par ailleurs, vu les difficultés récurrentes rencontrées par les collectivités 

territoriales pour les factures d’électricité non payées, l’Etat a décidé d’augmenter  

considérablement ce fonds jusqu’à 20 milliards en 201435. 

Après avoir fait l’économie des transferts financiers de sources budgétaires, il est 

question d’examiner maintenant les transferts de sources mixtes. 

2. Les transferts financiers de sources mixtes 

           Dans cette présente rubrique, il y a lieu d’examiner, d’une part, les avances de trésorerie 

considérées comme des transferts financiers extrabudgétaires et, d’autre part, la Contribution 

Economique Local (CEL) qui est une nouvelle fiscalité locale ayant pour objectif d’assurer à la 

fois le fonctionnement et l’investissement des collectivités territoriales. 

Les avances de trésorerie  

Considérés comme des transferts financiers extrabudgétaires, les avances de trésorerie 

constituent une catégorie particulière. Elles sont des concours financiers à caractère non 

budgétaires qui se caractérisent par le fait qu’ils n’affectent pas le budget des collectivités 

territoriales allocataires. Cela signifie que la prise en compte de ces transferts financiers 

n’appelle aucune écriture budgétaire de la part des collectivités territoriales bénéficiaires.  

 
30  Article 118 de la loi n°2013-10 portant Code général des collectivités locales du 28 décembre 2013. 
31  Loi n°93-18 du 2 septembre 1993 et le décret n°93-1324 du 24 novembre 1993 portant création, organisation 

et fonctionnement de la police municipale.  
32  Elle relève des missions régaliennes de l’Etat avec ses prérogatives de puissances publiques. C’est donc un 

domaine de compétence exclusivement dévolu à l’Etat. Même si l’Etat la délègue à une collectivité publique c’est 

avec un droit absolu de contrôle. 
33 Pour plus de précisions sur le fonds national d’appui à l’éclairage public : le quotidien d’informations « Le 

Soleil » du 19 mai 2010 ; le quotidien d’informations « Sud Quotidien » du 18 mai 2010. 
34 C’est la Société Nationale d’Electricité. Ainsi, c’est un établissement public à caractère administratif ayant son 

autonomie financière. Son objectif est de gérer la fourniture d’électricité de la population et de s’occuper du 

recouvrement des créances de la société notamment le règlement des factures des clients… 
35 Le quotidien d’informations « Sud Quotidien » du 17 décembre 2014. 
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A ce titre, il parait utile et nécessaire de préciser les justifications des avances de 

trésorerie et de dégager leurs spécificités. En effet, les justifications formelles des avances de 

trésorerie peuvent être dégagées à partir du Code général des collectivités territoriales de 

décembre 2013 qui en fixe les dispositions théoriques et permet d’en saisir la portée. Le Code 

général des collectivités territoriales distingue les avances ordinaires et les avances 

exceptionnelles. En outre, les avances ordinaires sont prévues parmi les dispositions de l’article 

195 du Code général des collectivités territoriales. Ainsi, « Pour assurer la trésorerie des 

communes, l'Etat leur consent au début de chacun des deux premiers trimestres de l'année 

financière, une avance égale à 25 % des recouvrements effectués au cours de la dernière 

gestion connue au titre des impôts directs énumérés au paragraphe 1er du présent article »36.  

Néanmoins, en ce qui concerne les avances exceptionnelles de l’Etat aux collectivités 

territoriales, les départements et les communes peuvent en bénéficier. C’est la raison pour 

laquelle le législateur a prévu dans le Code général des collectivités territoriales de 2013 : 

« L'Etat peut consentir des avances aux collectivités territoriales qui justifient, d’une part, que 

leur situation de caisse compromet le règlement des dépenses indispensables et urgentes, et 

d’autre part, que cette situation n'est pas due à une insuffisance des ressources ou à un 

déséquilibre budgétaire »37. Donc, les avances exceptionnelles peuvent profiter à l’ensemble 

des collectivités territoriales et se justifient par l’urgence liée à la nature de certaines dépenses 

dont la prise en charge risque d’être hypothéquée par la situation de caisse de la collectivité. 

Devant cette situation, on peut affirmer que les avances ordinaires et les avances 

exceptionnelles38 trouvent leur justification dans le devoir de l’Etat de veiller au fonctionnement 

normal de l’ensemble des institutions locales. 

La contribution économique locale  

          Le système fiscal local a connu au Sénégal depuis le 20 mars 2018, des modifications 

importantes qui sont considérées par le pouvoir public central comme des avancées majeures 

par rapport à l’objectif de mise en place de mécanismes rénovés de financement du 

développement territorial. Ainsi, un nouvel impôt dénommé « Contribution Economique 

Locale (CEL) » est perçue au profit des collectivités territoriales en plus d’impôt foncier rénové. 

La CEL remplace ainsi la contribution des patentes, une vieille imposition héritée du système 

colonial français. A ce titre, le législateur sénégalais cherche à renforcer les ressources 

financières des collectivités territoriales à travers une meilleure lisibilité et certainement une 

meilleure efficacité de cet impôt professionnel. En effet, la CEL est due par les acteurs 

territoriaux exerçant une activité économique39. Simultanément, les objectifs déclarés de 

renforcement des ressources financières des collectivités territoriales et de développement des 

économies locales vont de pair. C’est dans cet esprit que le législateur sénégalais s’est engagé 

dans la modification de certaines dispositions du Code Général des Impôts (CGI). Entre autres 

innovations introduites, l’instauration de la CEL semble répondre à la double exigence de 

fournir aux collectivités territoriales des ressources financières additionnelles et de promouvoir 

la création de richesse sur nos territoires. L’entreprise étant au cœur de processus, 

l’amélioration de la compétitivité des entreprises locales va ainsi avec une fiscalité adaptée. En 

effet, du point de vue de son champ d’application, la nouvelle contribution prend dorénavant la 

forme d’un « serpent à deux têtes » : une première contribution assise sur la valeur locative des 

 
36 Article 195 alinéa 1 de la loi n°2013-10 du 28 décembre 2013 portant code général des collectivités territoriales. 
37 Article 199 de la loi n°2013-10 du 28 décembre 2013 portant code général des collectivités territoriales.  
38  En droit administratif, on peut dire que c’est l’une des missions régaliennes de l’Etat. 
39 Il lieu de comprendre que la vision de développement axée sur l’émergence économique et la compétitivité de 

nos territoires sont deux options qui passent par une croissance économique inclusive et une territorialisation des 

politiques publiques. 
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locaux (CEL/VL0) servant à l’exercice des professions imposables et une seconde sur la valeur 

ajoutée (CEL/VA)40. 

          La contribution sur la valeur locative des locaux professionnels est due au titre des locaux 

imposables dont le redevable disposait pour les besoins de son activité au 1er janvier de l’année 

d’imposition. Elle est calculée sur les locaux, installations et agencements assimilables à des 

constructions ainsi que les terrains utilisés pour les besoins d’une activité imposable au taux de 

15 % ou 20 % selon la matière imposable concernée. La totalité des recettes tirées sur les actifs 

locaux des imposables au titre de cette contribution est réservée à la collectivité territoriale qui 

abrite le site. 

         La seconde part est assise sur la valeur ajoutée générée par les entreprises exerçant au 1er  

janvier de l’année d’imposition une activité soumise à cet impôt liquidé au taux de 1 % de la 

valeur ajoutée dégagée au cours de l’exercice précédent sans être inférieure à 0,15 % du chiffre 

d’affaires ou 0,075 % pour les entreprises relevant des secteurs à faible marge. La déclaration 

est effectuée par le biais d’un formulaire spécifique déposé au fisc au plus tard le 30 avril de 

l’année d’imposition. Cette taxation collectée au niveau national est répartie aux différentes 

communes du pays suivant des critères déterminés par voie législative. 

      Un comité technique composé de représentants du département ministériel de la 

Gouvernance territoriale, de celui de l’Économie, des Finances et du Plan, des associations 

d’élus et des autres familles d’acteurs, se sont penché sur le projet de texte fixant les règles de 

répartition de la CEL-VA en privilégiant deux pistes : une allocation minimale á l’ensemble 

des communes, la stabilisation totale ou partielle pour atténuer des pertes importantes de 

recettes des communes bénéficiaires de l’ancienne patente et une allocation basée sur l’équité 

et la solidarité. Par conséquent, du point de vue du législateur, ce nouveau dispositif de 

prélèvement tendrait à assurer d’une part, une grande simplicité et un meilleur rendement de 

l’impôt et, d’autre part, une bonne équité budgétaire entre les communes avec la répartition du 

produit national de la contribution sur la valeur ajoutée.  

Parallèlement, du point de vue des collectivités territoriales, la réforme pourrait 

s’apprécier sur, au moins, deux angles : la territorialité et l’efficacité. 

        Concernant la territorialité de la CEL, la difficulté majeure serait de savoir la collectivité 

territoriale de rattachement, car la loi fait du lieu de déclaration, le lieu de paiement de cet 

impôt. Une entreprise pourrait ainsi avoir son siège dans les villes, proche des administrations 

centrales et des infrastructures de communication et de transport, et ses activités menées sur 

l’hinterland. Cette ressource va probablement bénéficier davantage aux grands centres urbains 

au détriment des ex-communautés rurales érigées en communes. Le recensement exhaustif des 

contribuables, l’évaluation régulière de l’assiette et le traitement des données, préalables à une 

efficacité de tout impôt, supposent une démarche conjointe et concertée des acteurs territoriaux 

et la mobilisation de ressources humaines, matérielles et logistiques à la hauteur des rendements 

escomptés.  

Donc, l’institution des commissions locales sur la fiscalité va permettre d’assurer un 

recouvrement correct du potentiel fiscal des collectivités territoriales. Par conséquent, le défi le 

plus important est lié à l’opérationnalisation de ces instances nouvellement instituées. Aussi, 

faut-il que des tournées soient organisées de manière régulière et complète par les services des 
 

40 La Contribution Economique Locale (CEL) est due par « toute personne qui exerce au Sénégal un commerce, 

une industrie, une profession et soumise, par ailleurs, á un régime d’imposition au bénéfice réel ». 
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impôts et du trésor souvent confrontés sur le terrain à des problèmes de moyens humains et 

logistiques ainsi que de disponibilité.  

         L’amélioration du niveau global de recouvrement des impôts locaux et l’unification des 

contributions sur la valeur ajoutée à la fois aux titres de la CEL et du Fonds d’Equipement des 

Collectivités Territoriales (FECT) dans un système de financement rénové du développement 

territorial constituent également les défis majeurs de la politique de décentralisation et de la 

gouvernance territoriale. 

         En synthèse, les avances de trésorerie constituent un type de concours financiers très 

particulier que l’Etat accorde aux collectivités territoriales dans le but d’assurer la continuité du 

fonctionnement  de leurs services41. Alors que la Contribution Economique Locale (CEL) est 

une nouvelle fiscalité locale destinée au renforcement des ressources locales et au 

développement de l’économie locale. 

B. Transferts financiers liés à l’investissement local 

Concernant les fonds budgétisés destinés à l’investissement local au Sénégal, on peut 

énumérer respectivement le Fonds d’Equipement des Collectivités Territoriales (FECT) et le 

Budget Consolidé d’Investissement (BCI). Ainsi, le Fonds d’Equipement des Collectivités 

Territoriales (FECT) est le second instrument par lequel l’Etat sénégalais va apporter son 

soutien financier aux collectivités territoriales décentralisées. Ce fonds est imputable à la 

section investissement du budget des collectivités territoriales contrairement au Fonds de 

Dotation de la Décentralisation (FDD) imputable à la section fonctionnement. Les deux sections 

doivent être en équilibre42 en recettes et en dépenses ; et respecter tous les principes budgétaires 

des collectivités territoriales43. Néanmoins, il existe des transferts financiers extrabudgétaires 

liés à l’investissement local issus de la coopération décentralisée, des emprunts, des dons et 

legs, des projets et programmes nationaux comme internationaux. C’est pourquoi, on va 

examiner, d’une part, les transferts financiers destinés à l’investissement local, d’origine 

budgétaire (1) et, d’autre part, ceux rattachés à l’aspect extrabudgétaire (2). 

1. Transferts financiers d’origine budgétaire 

Dans cette présente rubrique, on va examiner successivement le Fonds d’Equipement 

des Collectivités Territoriales44, le Budget Consolidé d’Investissement et le Fonds de 

Péréquation et d’Appui aux Collectivités Territoriales. 

Le Fonds d’Equipement des Collectivités Territoriales 

 
41 C’est un principe consacré dans les textes législatifs et règlementaires au Sénégal et dans la plupart des Etats 

africains francophones. 
42 Article 15 alinéa 1 de la directive n°01/2011 /CM /UEMOA portant régime financier des collectivités 

territoriales au sein de l’UEMOA : « Le principe de l’équilibre budgétaire vise l’équilibre comptable des recettes 

et des dépenses. L’ensemble des dépenses ne devant pas être supérieur à l’ensemble des recettes ». 
43  Article 9 de la directive n°01/2011 /CM /UEMOA portant régime financier des collectivités territoriales au sein 

de l’UEMOA : « Les principes du droit budgétaire applicables aux collectivités territoriales, sont : l’annualité, 

l’unité, l’universalité, l’antériorité, la sincérité, l’équilibre du budget, la légalité de l’impôt et la spécialité des 

crédits ». 
44 Cf., Infra, Tableau 2 sur l’évolution du FECT 
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Le Fonds d’Equipement des Collectivités Territoriales (FECT)45 a été créé par la loi n° 

77-07 du 4 Juin 1977 portant loi de finances pour l’année financière 1977/1978. Il a pour 

mission d’accorder aux collectivités territoriales des fonds de concours pour la réalisation 

d’investissements à caractère économique, social et culturel.  

L’image du Fonds de Dotation de la Décentralisation, le Fonds d’Equipement des 

Collectivités Territoriales est une dotation budgétaire qui doit être indexée à la Taxe sur la 

Valeur ajoutée (T.V.A) mais à la différence de celle-là, elle est essentiellement tournée vers 

l’investissement local. En effet, les règles relatives à l’organisation et au fonctionnement du 

Fonds d’Equipement des Collectivités Territoriales sont fixées par l’arrêté interministériel 

n°1224 du 25 Janvier 1978 relatif à l’organisation et au fonctionnement du compte d’affectation 

spéciale « FECT ». Certes, un tel compte n’existe plus. Mais, c’est ce texte qui continue 

d’organiser le comité de gestion dudit fonds qui procède chaque année à la répartition de 

l’enveloppe financière dégagée pour ce fonds qui s’effectue selon la nature du concours.  

Le Fonds d’Equipement des Collectivités Territoriales a connu une évolution sans cesse, 

depuis la date de sa création par la loi des finances de 1977/1978 jusqu’à l’année d’exercice 

budgétaire de 2018. Celle-ci démontre l’intérêt que l’Etat sénégalais accorde à l’investissement 

local qui se traduit également par la multiplication des infrastructures au niveau des collectivités 

territoriales sénégalaises. A l’origine, le caractère de compte spécial du Trésor donné au fonds, 

suppose naturellement l’existence de recettes bien déterminées affectées à la couverture ou à la 

réalisation de dépenses tout aussi déterminées et clairement spécifiées. Ainsi, le fonds devait 

être alimenté par le produit des centimes additionnels sur la taxe sur les chiffres d’affaires et 

par un prélèvement sur ladite taxe. 

Les problèmes économiques conjoncturels ont conduit à l’échec mais également à 

l’abandon de tels schémas de dotation et le choix d’une simple inscription au budget 

d’équipement du Ministère chargé des collectivités territoriales, du montant à allouer au fonds. 

Ce qui fait que dès 1991, le Fonds d’Equipement des Collectivités Territoriales² a été intégré 

au budget général de l’Etat46. De l’avis du Professeur  Mayacine DIAGNE dans son ouvrage 

intitulé , Le Droit des collectivités locales en Afrique : l’exemple du Sénégal, il affirme que : 

« cette transformation du compte d’affectation spéciale au budget de l’Etat possède une 

signification financière pratique : le compte d’affectation spéciale suppose l’existence d’une 

recette affectée à une réalisation d’une catégorie de dépense spécifique, alors que l’intégration 

du fonds au budget général implique le passage des opérations  concernées sous le régime du 

principe d’universalité »47. En effet, le Professeur Mayacine DIAGNE nous montre l’origine et 

la source textuelle du Fonds d’Equipement des Collectivités Territoriales et la pratique 

financière rattachée au principe d’universalité des finances publiques que le Fonds 

d’Equipement des Collectivités locales a subi de 1977 à nos jours.  

En outre, l’article 325 de la loi de 2013 dispose que « Le Fonds d'Equipement des 

Collectivités Territoriales reçoit une dotation équivalant à 2% de la Taxe sur la Valeur ajoutée 

 
45 En 2018, après l’adoption de la loi qui transforme les collectivités locales en collectivités territoriales ; le Fonds 

d’Equipement des Collectivités Locales (FECL) est devenu Fonds d’Equipement des Collectivités Territoriales 

(FECT). 
46  Cf., la loi de finances de l’année. 
47   Principe de droit budgétaire possédant, dans son acception la plus compréhensible, une double portée. D’un 

point de vue comptable, il interdit toute compensation entre les ressources et les charges de l’Etat en vue de faire 

apparaitre seulement le solde d’une opération génératrice de recette ou de dépense. D’un point de vue juridique, il 

s’oppose à ce qu’une ressource soit affectée au financement privilégié d’une charge particulière (règle de la non-

affectation).   
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au profit du budget de l’Etat de la dernière gestion connue. Ce pourcentage est modifié dans le 

sens d’une hausse progressive, à chaque fois que de besoin, compte tenu des compétences des 

collectivités territoriales. Les modalités de répartition de ces dotations sont fixées après avis du 

Conseil national de Développement des Collectivités territoriales ». Il est donc clair qu’autant 

pour le Fonds de Dotation de la Décentralisation que pour le Fonds d’Equipement des 

Collectivités territoriales (FECT), l’indexation se fait sur la taxe sur valeur ajoutée (TVA).  

Par ailleurs, dans la pratique, l’indexation en question ne trouve pas d’application, du 

moins pour l’instant. En fait, le FECT continue à être alimenté par une dotation budgétaire 

consistant en inscription au budget d’équipement du ministère chargé des collectivités 

territoriales, du montant des crédits à lui affecter. Cette situation n’est pas sans contraintes. Le 

FECT reste ainsi tributaire de la santé financière de l’Etat, de ses priorités mais également des 

problèmes économiques conjoncturels de l’heure. Ce qui ne serait certainement pas le cas dans 

le cadre de l’indexation à la TVA avec la réserve ici, aussi que, c’est à l’Etat de fixer le 

pourcentage à indexer à la TVA d’où également son pouvoir à le moduler48.  

L’orientation du FECT est d’appuyer les collectivités territoriales dans le cadre de la 

réalisation d’investissements locaux. A l’origine, ce fonds avait pour mission d’accorder aux 

collectivités territoriales des prêts sans intérêts pour la réalisation de leurs investissements et 

des fonds de concours. Actuellement, la masse importante du Fonds d’équipement des 

collectivités territoriales est constituée de fonds de concours, qui est une dotation financière, 

qu’une personne morale ou physique met à titre de participation à la réalisation d’une opération 

donnée. Mais, le FECT se voit, de plus en plus, assigner une autre orientation ; celle de la prise 

en charge de la contrepartie financière de l’Etat dans le cadre de programmes de développement 

local financés par les bailleurs de fonds. C’est en quelque sorte un financement indirect de 

l’investissement local. C’est le reliquat obtenu après déduction de cette contrepartie qui est 

répartie sous forme de fonds de concours. En effet, on remarque que la répartition du FECT est 

soumise à l’application des modalités variant selon qu’il s’agit des fonds de concours   

ordinaires49  ou de fonds de concours spéciaux50.  

En conséquence, le Fonds d’Equipement des Collectivités Territoriales (FECT) est 

réparti, sur la base du principe de la solidarité nationale, chaque année par arrêté conjoint du 

Ministère chargé des Finances et du Ministère chargé des collectivités territoriales  après avis 

du Conseil National de Développement des Collectivités Territoriales 51. Cet arrêté fixe les 

modalités d’organisation et de fonctionnement du FECT52. Il soumet annuellement une 

proposition de répartition des fonds alloués par le budget général de l’Etat53. La répartition 

 
48 Voir Rapport de synthèse de l’acte III de la décentralisation au Sénégal, colloque international organisé à 

l’occasion du 25ème anniversaire de l’UGB, Saint-Louis, 2015. 
49  Ils proviennent du fonds d’équipement des collectivités locales et ils sont budgétisés dans la loi des finances de 

l’année. Ils sont réservés aux communes hors régions de Dakar.  
50  Ils proviennent des dons et legs des particuliers et sont des fonds non budgétisés, mais aussi une partie peut 

provenir directement des concours financiers de l’Etat. Par opposition aux fonds de concours ordinaires, les 

collectivités locales ne peuvent bénéficier des fonds de concours spéciaux sur demande d’un projet élaboré par 

elles-mêmes.   
51 Le CNDCL est un organe consultatif chargé de conseiller le Président de la République, le ministre chargé de la 

décentralisation et les élus locaux qui ont en charge les fonds destinés pour appuyer la politique de la 

décentralisation au Sénégal 
52 Cf., Arrêté interministériel n°009220 du 19 mars 2019 accordant des fonds de concours, au titre de l’année 2019 
53 Ainsi, on peut retenir la répartition suivante : 

- Les affectations aux organismes désignés par l’Etat dans le cadre d’une convention de partenariat (fonds de 

contrepartie pour le cofinancement de certains programmes d’appui à la décentralisation). 
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destinée aux trois ordres de collectivités territoriales se présente sous forme de fonds de 

concours ordinaires. Ils sont réservés aux communes hors régions de Dakar. Deux critères sont, 

en principe, retenus dans le cadre de la répartition de ces fonds de concours ordinaires. En effet, 

un critère relatif au niveau d’autofinancement de la commune, sur la base duquel la commune 

peut prétendre à un fonds de concours ordinaire proportionnel au montant de ses 

investissements sur ses fonds propres, au cours de la gestion précédente. Cette part doit au 

moins être égale à 25% de recettes propres de fonctionnement. L’autre critère est relatif à la 

maitrise des charges de personnel 54 par rapport aux ressources propres de fonctionnement. Il 

s’agit, en ce qui concerne la commune, de stabiliser les dépenses de personnel à 40% au plus 

de la moyenne triennale des recettes de fonctionnement.  

         Par contre, les fonds de concours spéciaux, par opposition aux fonds de concours 

ordinaires, sont constitués, d’allocations attribuées à la commune sur la base d’un projet élaboré 

par elle-même. Il s’agit pour la commune de préparer un dossier de demande de financement, 

comprenant tous les renseignements sur le projet à présenter. Le comité de gestion du fonds 

étudie entre autres éléments, la capacité de financement du fonds et la pertinence du projet.  

Le Budget Consolidé d’Investissement  

          La décentralisation de la gestion financière et de l’exécution des dépenses en capital 

réalisées par l’Etat dans les collectivités territoriales, est communément 

appelée « décentralisation du BCI ». Ainsi, la décentralisation du Budget Consolidé 

d’Investissement (BCI) consiste à mettre à la disposition des collectivités territoriales des 

ressources financières que l’Etat utilisait pour effectuer lui-même certains investissements. 

Cette politique qui traduit la volonté de l’Etat de rehausser le processus de décentralisation 

certes progressif mais désormais irréversible, est entrée en vigueur depuis 2006. Elle consiste à 

transférer aux collectivités territoriales  des crédits55 aux secteurs de l’éducation et de la santé. 

Elle figure parmi les réformes de la gestion des finances publiques, des pratiques comptables 

du secteur privé et de la passation des marchés publics56. Ainsi, l’objectif visé est d’associer 

davantage les collectivités territoriales dans l’exécution financière et technique des dépenses en 

capital inscrites dans la loi de finances et qui relèvent des missions traditionnelles des ministères 

sectoriels.   

          Par ailleurs, la décentralisation de la gestion des ressources internes du budget 

d’investissement consolidé de l’Etat répond à des objectifs précis et révèle en même temps la 

prééminence de l’Etat dans sa détermination et sa répartition. A ce titre, il faut noter que la 

détermination du budget consolidé d’investissement répond à deux objectifs majeurs : d’une 

part, renforcer les moyens financiers des collectivités territoriales et d’autre part, assurer 

l’efficacité de l’investissement à la base. Cependant, la détermination du montant des ressources 

du BCI à transférer est faite sur la base d’un décret du Président de la République qui autorise 

le prélèvement d’une partie des crédits d’investissement inscrits dans la loi de finances au profit 

 
- Les affectations par catégories de collectivités locales en fonction du montant restant après la première 

affectation. 
54  Le personnel des collectivités locales est composé des fonctionnaires locaux régis par le statut de la fonction 

publique locale, des agents de l’Etat détachés dans l’administration locale et les agents contractuels. 
55 Ce sont des ressources financières inscrites dans le budget général de l’Etat et ayant pour objet la prise en charge 

des activités de l’Etat ; ici ils sont transférés dans le budget des collectivités locales comme des concours financiers.  
56 Article 4 alinéa 8 du Code des marchés publics du 25 avril 2007 au Sénégal dispose que : Le terme « marché 

public » désigne le contrat écrit, conclu à titre onéreux par une autorité contractante pour répondre à ses besoins 

en matière de travaux, de fournitures ou de services. Les marchés publics sont des contrats administratifs à 

l’exception de ceux passés par les sociétés nationales et les sociétés anonymes à participation publique majoritaire 

qui demeurent des contrats de droit privé.  
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des collectivités territoriales.  Ce montant est fonction des projets dont l’Etat a décidé de confier 

l’exécution aux collectivités territoriales.  

Fonds de Péréquation et d’Appui aux Collectivités Territoriales 

           Le Fonds de Péréquation et d’Appui aux Collectivités Territoriales est institué par la loi 

n°2003-36 du 24 novembre 2003 portant Code minier, en son article 55 qui dispose que : « Une 

partie des ressources fiscales provenant des opérations minières est versée dans un fonds de 

péréquation destiné aux collectivités territoriales ». L’article 55 prévoit l’intervention d’un 

décret pour fixer les conditions et les modalités de ce reversement. C’est l’objet du décret n° 

2009-1334 du 30 novembre 2009, modifié par le décret n°2015-1879 du 16 décembre 2015, 

pour tenir compte de la modification  de la cartographie des collectivités territoriales opérée par 

la loi portant Code général des collectivités territoriales  du 28 décembre 201357. 

La part de ce fonds affecté essentiellement, à l’équipement des collectivités locales, est 

alimentée par un prélèvement à hauteur de 20% des redevances minières. Il comprend deux 

composantes : une dotation de péréquation et une dotation d’appui aux collectivités locales des 

régions circonscriptions administratives arbitrant les opérations minières58.  

La dotation d’appui à l’équipement des collectivités locales, fixée à 60% des recettes du 

Fonds, est répartie selon un système déterminé par l’article 4 du décret du 30 novembre 2009, 

dans sa rédaction issue de sa modification par le décret du 16 décembre 2015. Il consiste, pour 

chaque région, à attribuer 20% de la dotation aux collectivités territoriales arbitrant les sites des 

opérations minières, proportionnellement à leur contribution et au prorata de leur population et 

80% aux autres collectivités territoriales de la région. La dotation de péréquation est constituée 

de 40% des recettes du fonds. Eu égard à l’article 3 du décret précité, cette dotation est versée 

au Fonds d’Equipement des Collectivités Territoriales59. 

Après avoir examiné les transferts financiers inhérents à l’investissement local, on va 

donc mettre en exergue dès à présent ceux d’essence extrabudgétaire.   

2. Les transferts financiers de sources extrabudgétaires 

Dans cette rubrique, on va se borner à examiner successivement le financement des 

projets et programmes dans les collectivités territoriales et les ressources extrabudgétaires des 

collectivités territoriales au Sénégal.  

Le financement des projets et programmes dans les collectivités territoriales 

Pour assurer le financement des projets et programmes dans les collectivités territoriales 

au Sénégal, il y a lieu de se projeter en priorité sur le Fonds de Développement 

Communautaire (FDC) et le Programme d’Appui à la Décentralisation en Milieu Rural 

(PADMIR). En effet, pour permettre aux collectivités territoriales d’accéder aux ressources 

financières qu’elles gèrent conformément aux principes de la bonne gouvernance, le 

Programme d’Appui à la Décentralisation et au Développement Local (PRODDEL) utilise le 

Fonds de Développement Communautaire (FDC) pour appuyer la réalisation d’infrastructures 

socioéconomiques de base et l’accès aux services publics60. En effet, pour les 86 communes61  

 
57 A. DIOUKHANE, « Les finances locales sénégalaise », Paris, Edition Harmattan, 2018, p. 116. 
58 Idem. 
59 A. DIOKHANE, Les finances locales sénégalaises, op cit., pp. 116-117. 
60  Il s’agit notamment de la santé, l’éducation, les infrastructures de transport, les marchés, etc. 
61  A l’exception des communes chefs-lieux de région.  
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de la zone d’intervention du PRODDEL, il est alloué un montant annuel de 15 milliards pour 

la réalisation d’infrastructures socioéconomiques de base inscrites dans les plans locaux de 

développement ou plans d’investissement communal au titre de leurs projets prioritaires. Ces 

investissements financés à hauteur de 90% par le FDC ont nécessité une contrepartie financière 

de 10% mobilisée par les collectivités territoriales bénéficiaires.  

Parmi les programmes des partenaires au développement les plus visibles au Sénégal, il 

y a probablement le Programme d’Appui à la Décentralisation en Milieu Rural (PADMIR) initié 

en 1999, par l’Etat du Sénégal, soutenu dans ses efforts par le Programme des Nations Unies 

pour le Développement (PNUD) / Fonds d’Equipement des Nations Unies (FENU).  

En outre, au Sénégal, il existe d’innombrables projets et programmes qui interviennent 

au bénéfice des collectivités territoriales. Néanmoins, il y a une insuffisance de coordination 

c’est-à-dire une institution étatique sous autorité du ministère chargé des collectivités 

territoriales pour gérer et coordonner leurs activités. Pourtant, l’exemple du Bénin est illustratif 

avec la création en 2008 de la Commission Nationale des Finances Locales (CONAFIL)62.   

Les ressources extrabudgétaires des collectivités territoriales 

Il convient de souligner qu’en dehors des ressources propres destinées à appuyer 

l’investissement des collectivités territoriales au Sénégal, il existe des ressources 

extrabudgétaires permettant à ces dernières de faire face aux lourdes charges d’investissement 

auxquelles elles sont soumises. Ces ressources externes sont constituées, notamment des 

emprunts63, des dons et legs64 et des retombées de la coopération décentralisée65. 

L’emprunt est une des ressources à laquelle les collectivités territoriales peuvent avoir 

recours pour financer leurs investissements. Cette possibilité que leur confère la loi de s’ouvrir 

aux marchés financiers nationaux comme internationaux, dans le cadre de la coopération 

décentralisée, est soumise, à certains égards, au contrôle à priori de l’Etat66. En effet, dans le 

double souci de préserver, d’une part, la dynamique de cette coopération au profit des 

collectivités locales, et d’autre part, de sauvegarder les intérêts de la collectivité et d’assurer 

une plus grande transparence, il est retenu que les conventions d’un montant supérieur à 100 

millions de francs, souscrites par les collectivités locales, sont soumises à l’approbation 

préalable du représentant de l’Etat, conformément aux dispositions du Code général des 

collectivités locales en son article 24567.  

Cependant, l’impôt constitue le procédé normal d’alimentation des caisses publiques. 

Mais, ceci, se révèle souvent insuffisant. Aussi l’Etat utilise-t-il, de plus en plus, l’emprunt 

comme moyen de se procurer le complément de ressources financières nécessaires.  

 
62  Il en est de même, au Burkina-Faso, au Mali et au Niger où il existe des structures de démembrements de l’Etat 

chargées de gérer les finances locales. 
63  Voir G. DURAND, Finances publiques, Paris, LGDJ, 1998, p. 44-52. 
64  Cf., La loi n°2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code Général des Collectivités Territoriales au Sénégal ;      

La loi n°98-007 du 15 janvier 1999 portant régime financier des Collectivités Territoriales au Bénin.  
65 Idem. 
66 Articles 243 et 244 du Code général des collectivités territoriales de décembre 2013. 
67 Article 245 de la loi n°2013-10 dispose : «  Par dérogation au caractère exécutoire des actes prévus aux articles 

243 et 244 du présent code, restent soumis à l'approbation préalable du représentant de l'Etat les actes pris dans les 

domaines suivants : les budgets primitifs et supplémentaires ; les emprunts et garanties d’emprunts ; les plans de 

développement des collectivités locales ; les conventions financières de coopération internationale comportant des 

engagements d'un montant fixé par décret ;  les affaires domaniales et l’urbanisme ; les garanties et prises de 

participation dans des sociétés privées exerçant des activités d'intérêt général à participation publique ; et les 

marchés supérieurs à un montant fixé par décret et les contrats de concession d'une durée supérieure à trente ans ».  
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Au Sénégal, les dons et legs sont encadrés juridiquement par le Code général des 

collectivités territoriales de décembre 2013, et plus précisément par le chapitre III relatif aux 

dons et legs en ses articles 220, 221, 222 et 22368. Par conséquent, eu égard aux dispositions de 

l’article 222 : « Les collectivités territoriales et leurs groupements acceptent librement les dons 

ou legs qui leur sont faits sans charge, conditions, ni affectation immobilière. Dans tous les cas 

où les dons et legs donnent lieu à des réclamations des familles, l'autorisation de les accepter 

est donnée par décret »69.  

Cependant, il n’existe pas de principe général de répartition des charges et des 

ressources entre l’Etat et les collectivités territoriales en matière d’investissement. Le système, 

actuellement en vigueur s’est constitué au gré des circonstances historiques et des choix 

politiques du moment. Il en est de même des techniques financières utilisées pour assurer le 

fonctionnement des entités locales70. On peut dire que les dons et legs constituent une forme 

particulière de ressources financières des collectivités territoriales mais pas moins des 

ressources extrabudgétaires comme les emprunts.   

En outre, l’on peut retenir au Sénégal, la coopération décentralisée qui va bénéficier 

d’un cadre législatif clair à travers la loi de 1996 sur la régionalisation. Pour s’imprégner de la 

coopération décentralisée au profit des collectivités territoriales dans les relations 

internationales, il importe d’évoquer leur reconnaissance juridique. Donc, la reconnaissance 

juridique de l’action extérieure des collectivités territoriales s’apprécie à travers deux 

approches. En premier lieu, la Constitution de 2001 reconnaît, en son article 102, la libre 

administration des collectivités territoriales ainsi que les principes de la participation et de la 

bonne gouvernance. En second lieu, l’encadrement de la coopération décentralisée est assuré 

par le Code général des collectivités territoriales de 2013 parce que plusieurs articles renvoient 

à cela. D’abord, l’article 16 dispose « Les collectivités territoriales peuvent entreprendre, 

suivant des modalités fixées par décret, des actions de coopération entre elles, avec l’Etat ou 

toute autre structure appropriée en vue de la promotion et de la coordination des actions de 

développement dans des domaines spécifiques ».Ensuite, l’article 19 ouvre de plus larges 

perspectives en matière de coopération décentralisée dans la mesure où il permet aux 

collectivités territoriales d’entreprendre, dans le cadre de leurs compétences propres des actions 

de coopération qui donnent lieu à des conventions avec des collectivités territoriales de pays 

étrangers ou d’organismes internationaux publics ou privés de développement 71. 

En somme, l’appui financier de l’Etat aux collectivités territoriales n’est pas un mystère mais 

une réalité dans le droit financier local sénégalais. Ceci se justifie par le principe de légalité 

dont bénéficient les transferts financiers de l’Etat dans leur mise en œuvre. Faudrait-il 

reconnaitre que ce principe admet des limites en raison de l’insuffisance des ressources 

financières des collectivités territoriales mais également de l’absence d’une autonomisation 

financière réelle.  

II. La remise en cause de l’autonomie financière des collectivités territoriales 

En droit, d’une manière générale, entre la théorie et la pratique, il y a un fossé. C’est le 

cas également en droit des finances locales.  

 
68  Cf., la loi n°2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code général des collectivités locales. 
69  Article 222 du Code général des collectivités locales. 
70  M. DIOP., Le pouvoir local, Décentralisation et Développement Urbain, Dakar, Edition Clairafrique, 2011,      

p 178-179. 
71 Cf., L’article 19 de la loi n° 2013-10 portant Code général des collectivités territoriales. 
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Le principe de légalité du transfert financier est certes un droit acquis dans sa mise en 

œuvre, mais les collectivités territoriales sont confrontées à l’insuffisance de ressources 

financières (A) et pour y remédier, le législateur et l’autorité réglementaire doivent parvenir à 

une autonomisation financière réelle (B) de ces entités locales décentralisées.  

A. Insuffisance de ressources financières 

            Dans cette présente sous-partie, notre réflexion va porter, d’abord sur les principes liés 

à l’existence des transferts financiers dans le droit financier sénégalais (1), avant                

d’évoquer la remise en cause du principe de la libre administration des collectivités    

territoriales (2) qui constitue le soubassement des effets collatéraux de l’insuffisance des 

ressources financières.  

1. Les principes régissant les transferts financiers 

La relation financière entre l’Etat et les collectivités territoriales est régie par quelques 

principes dont les uns constituent des emprunts à des subdivisions du droit, tandis que d’autres 

sont liés à la matière financière. Ici, notre réflexion va s’orienter sur l’examen de ces principes 

en montrant leur importance et leur pertinence sur les finances locales.  

En premier lieu, les principes qui constituent des emprunts à des subdivisions du droit 

sont, d’une part, le principe de la légalité des transferts financiers et, d’autre part, le principe de 

l’interdiction de l’excès de pouvoir. Ainsi, les transferts financiers de l’Etat aux collectivités 

territoriales sont soumis au principe de la légalité. Ce principe traduit l’idée  selon laquelle « pas 

de transfert financier sans texte »72. C’est pourquoi, le professeur Hilaire AKEREKORO 

affirme : « En prenant le soin d’édicter des règles devant régir le transfert financier, le 

législateur comme le pouvoir réglementaire béninois ont donc respecté un principe essentiel 

du droit »73. De même, il conclut que « le transfert financier ne peut être décidé, ni effectué en 

l’absence de texte »74. Quant au juge financier, l’obligation lui est faite de vérifier si les 

ressources et les dépenses à exécuter en faveur des collectivités territoriales respectent les 

principes budgétaires ; et que les données budgétaires concernant les transferts financiers sont 

sincères. En plus, le juge financier doit examiner et vérifier l’apurement des comptes de l’Etat, 

et celui des comptes des collectivités territoriales. Il doit sanctionner le manquement75.  

C’est la raison pour laquelle, dans une décision de la Cour des comptes au Sénégal en 

2018, le juge financier a infligé des amendes de l’ordre de 200.000 francs et de 2.000.000 francs 

CFA respectivement à M. Youssoupha NDIAYE, Ex-Directeur du Centre Hospitalier Abass 

NDAO (CHAN) et M. Michel FAYE, ancien agent comptable du CHAN. Il est donc reproché 

à ses deux anciens responsables d’avoir fait entorse à la procédure des dépenses publiques dans 

l’exécution du budget. Par conséquent, on peut en déduire que la juridiction financière joue un 

rôle primordial, en ce qui concerne, l’assainissement des finances publiques locales76, 

 
72 Ce principe tire sa source du principe de droit pénal signifiant « Nullum crimen, nulla poena sine lege », c’est- 

à-dire, pas de crime, ni de peine sans texte.  
73 Cf., H. AKEREKORO « La création du Fonds d’Appui au Développement des Communes et Régions au 

Bénin », Colloque international de Saint-Louis sur l’Acte 3 de la Décentralisation : Enjeux et Défis, UGB, 

Sénégal, 2015, p.15 
74 Cf., H. AKEREKORO op.cit. p.15 
75 Cf., Cour des Comptes, Chambre de discipline financière, Arrêt n°02/19 du 31 Novembre 2018, Affaire : 

Premier Président de la Cour des Comptes c/ M. Youssoupha NDIAYE, Ex-Directeur du Centre Hospitalier Abass 

NDAO (CHAN). 
76 Idem 
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En second lieu, le transfert financier doit respecter le principe de l’interdiction de l’excès 

de pouvoir dans le transfert financier. Ainsi, l’Etat doit avoir des ressources financières 

suffisantes à transférer aux collectivités territoriales ; et par conséquent, il doit tenir compte de 

sa capacité financière en allouant à ces entités décentralisées, les concours financiers qui ne 

vont pas porter atteinte à la bonne marche des missions régaliennes de celui-ci. C’est la raison 

pour laquelle le professeur AKEREKORO constate que « ce principe est un emprunt au 

principe selon lequel une autorité ne peut transmettre plus de pouvoir que celui dont elle est 

investie ou encore une personne physique ou morale ne peut transférer plus de droits qu’elle 

n’en dispose »77. De l’avis également de cet auteur, il est indéniable que « ce principe est 

d’importance capitale, car si l’Etat transférait plus de moyens financiers aux collectivités 

territoriales, il se trouverait financièrement ruiner et ne pourrait faire face à ses propres 

dépenses, notamment celles de souveraineté »78. Par conséquent, ce principe encadre le régime 

juridique des transferts financiers entre l’Etat et les collectivités territoriales. Il permet la 

limitation du transfert financier autorisé annuellement au profit des collectivités territoriales, 

par rapport aux capacités financières de l’Etat.   

En ce qui concerne des principes liés à la matière financière, on dénombre notamment 

le principe du transfert financier sur ressources budgétaires de l’Etat, le principe du transfert 

financier par une autorité ou une structure financière publique compétente et le principe de 

l’obligation de résultats et de reddition des comptes79. Ils sont consacrés par la loi organique 

relative aux lois des finances encore appelée Constitution financière, la loi de finances de 

l’année et les textes règlementaires à incidences financières. 

En outre, il est prévu une compensation financière des charges résultant des transferts 

de compétences80 par des principes qui tendent à garantir la neutralité de ces transferts tant sur 

le budget de l’Etat que sur celui des collectivités territoriales81. En l’espèce, ces principes sont 

ceux de la concomitance et de l’équivalence, énoncés à l’article 4 et 320 de la loi portant CGCT 

précitée82. Le principe de concomitance signifie que le transfert d’une compétence doit être 

accompagné de ressources et moyens nécessaires à l’exercice normal des charges qui en 

résultent. Autrement dit, il doit y avoir une simultanéité des transferts de compétences et de 

ressources83. Quant au principe d’équivalence, il signifie que le transfert d’une compétence doit 

s’accompagner de l’attribution de ressources au moins équivalentes aux dépenses effectuées 

par l’Etat avant le transfert84. Il y a lieu de retenir que les dépenses sont évaluées préalablement 

aux transferts, la référence étant le montant des dépenses correspondantes effectuées par l’Etat 

pendant l’année précédant la date du transfert. Les ressources de compensation sont constituées 

de transferts de fiscalité et/ou de dotations. Par ailleurs, il est important de préciser que ces 

 
77 Cf., H. AKEREKORO  op.cit..,  p.15-16 
78 Idem  
79 Ce principe joue un rôle primordial dans l’exécution du budget local. Il permet d’instaurer une confiance entre 

les acteurs politiques et administratifs, et participe activement à l’assainissement des finances locales. 
80 Les garanties apportées par le législateur dans les lois de décentralisation de 1996 s’appliquent, au premier chef, 

aux transferts de compétences de l’Etat aux collectivités territoriales. Ces transferts portent sur neuf domaines 

énumérés aux chapitres I à IX du titre II de la loi n°2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code général des 

Collectivités territoriales, modifié. Par conséquent, il s’agit de la gestion et de l’utilisation du domaine privé de 

l’Etat, du domaine public et du domaine national ; de l’environnement et de la gestion des ressources naturelles ; 

de la santé, de la population et de l’action sociale ; de la jeunesse, des sports et des loisirs ; de la culture ; de 

l’éducation, de l’alphabétisation, de la promotion des langues nationales et de la formation professionnelle ; de la 

planification ; de l’aménagement du territoire ; de l’urbanisme et de l’habitat. 
81 Cf., A. DIOUKHANE, « Les finances locales sénégalaises », Paris, L’Harmattan, 2018, p.22  
82 Cf., La loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code général des collectivités territoriales, modifiée. 
83 Idem 
84 Ibidem 
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principes s’appliquent aux transferts de charges entre l’Etat et les collectivités territoriales mais 

non entre collectivités. C’est pourquoi, dans une affaire jugée par la Cour suprême85, le 

requérant demande l’annulation de l’arrêté pris par le gouverneur, à la suite de la modification 

d’une collectivité locale, pour répartir son personnel permanent entre différentes collectivités 

locales. Le motif avancé est qu’il n’est pas accompagné de moyens financiers nécessaires à la 

réalisation des objectifs assignés aux collectivités locales, alors que des crédits ne sont pas 

prévus dans le budget de la commune pour faire face aux charges induites par la dévolution du 

personnel86.    

Au demeurant, tous ces principes peuvent s’apprécier sur le plan juridictionnel. Il fait 

appel à la notion de responsabilité et en cas d’excès de pouvoir, les prérogatives illégalement 

exercées encourent la nullité87. Le droit des finances locales peut ainsi porter du fruit grâce à 

l’activité juridictionnelle et jurisprudentielle tant du juge administratif que du juge financier88. 

En outre, le juge financier peut s’enquérir de l’origine des ressources financières allouées aux 

collectivités territoriales89.   

Donc, l’institution des transferts financiers entre l’Etat et les collectivités territoriales 

constitue dans le droit positif financier sénégalais un fait réel. Certes, ils trouvent leurs sources 

dans la loi et le règlement. Ils sont régis par des principes non dénués de toute portée et valeur 

en finances locales. Néanmoins, dans la pratique ces principes ne sont pas toujours respectés de 

telle sorte qu’ils remettent en cause l’essence de ces théories juridiques. Ce faisant, le non-

respect de ces principes intervenant dans la mise en œuvre des transferts de compétence comme 

financiers entre l’Etat et les collectivités territoriales remet inéluctablement en cause le principe 

constitutionnel de la libre administration. 

2. La remise en cause du principe constitutionnel de la libre administration90 des 

collectivités territoriales 

Le principe de la libre administration des collectivités territoriales au Sénégal est 

consacrée constitutionnellement91. Par conséquent, le principe de l’autonomie financière des 

collectivités territoriales trouve son fondement juridique dans la Constitution92 du 22 janvier 

2001 au Sénégal et dans le Code général des collectivités territorial93 de 2013. Dans la pratique, 

la remise en cause de ce principe est une réalité car les ressources propres et les transferts 

financiers de l’Etat sont largement insuffisants pour prendre en charge les besoins financiers 

des collectivités locales94. Par conséquent, la remise en cause du principe constitutionnel de la 

libre administration des collectivités territoriales se justifie du point de vue des ressources 

budgétaires et extrabudgétaires. 

En ce qui concerne les ressources budgétaires, les collectivités territoriales à différent 

niveau, ont besoin suffisamment de ressources financières pour faire face aux problèmes qui 

 
85 Affaire N°08 du 27 février 2014, Thiédel Diallo c/ Etat du Sénégal. 
86 Cf., A. DIOUKHANE, « Les finances locales sénégalaises », Paris, L’Harmattan, 2018, p.22-23 
87 Cf., H. AKEREKORO  op.cit.,  p.15-16 
88 Idem  
89 Cf., H. AKEREKORO  op.cit.,  p.16  
90 Cf., C. BACOYANNIS, Le principe constitutionnel de la libre administration des collectivités territoriales, 

Paris, Economica, 1993. 
91 Article 102 de la Constitution du 22 Janvier 2001 au Sénégal 

     Articles 150 à 153 de la Constitution du 11 Décembre 1990.  
92 Elle a été modifiée par la loi constitutionnelle de 2016 et soumise au référendum. 
93 Il a été modifié et abrogé par le Code général des collectivités locales de 2013. 
94 Cf., A. ESSONO OVONO, « L’autonomie financière des collectivités locales en Afrique noire francophone. Le 

cas du Cameroun, de la Côte-d’Ivoire, du Gabon et Sénégal », www.afrilex. 
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les assaillent quotidiennement. Ainsi, l’insuffisance des ressources financières avec son 

corollaire, le sous-équipement infrastructurel, constitue un des problèmes les plus aigus que 

vivent les collectivités territoriales dans leur écrasante majorité. 

L’autonomie financière n’est pas réelle dans la mesure où les collectivités territoriales 

ne disposent pas d’une « souveraineté normative dans le domaine de la gestion financière »95. 

En effet, des interrogations d’intéressantes émergent. N’est-il pas impropre d’ailleurs de parler 

de fiscalité locale au Sénégal ?  N’est-il pas plus judicieux de parler plutôt de fiscalité des 

collectivités territoriales gérée par l’Etat ? 

Il est prévu, pour accompagner le transfert de compétences réalisées par la loi n°2013-

10 du 28 décembre 2013, que les ressources nécessaires à l’exercice normal des compétences 

des collectivités territoriales soient dévolues soit par transfert de fiscalité, soit par dotations, ou 

par les deux à la fois96.  

Etant le principal mécanisme de compensation des charges de transferts, le fonds de 

dotation présente deux insuffisances notoires : son enveloppe est jugée très largement 

insuffisante et sa répartition n’obéit à aucun critère pertinent. Les collectivités territoriales 

dénoncent également, à l’unanimité, le fait que les ressources du fonds de dotation  leur 

parviennent très tard vers les mois de juillet ou août97. 

Cependant, du point de vue des ressources extrabudgétaires, l’approche économique 

souligne que le développement local, en sus des finances publiques, exige le concours du 

secteur privé et le renforcement de capacité des élus locaux dans le domaine des finances, d’une 

manière générale. Dans la même perspective, deux tendances dans le financement du 

développement local sont notées. Dans les pays où le budget des collectivités territoriales est 

largement tributaire des taxes locales98, l’accent est mis sur le développement des entreprises 

pour financer le développement local, alors que dans les pays où le budget des collectivités 

territoriales est alimenté par l’Etat99, une attention particulière est accordée au développement 

des infrastructures pour attirer les investisseurs. Le constat est que les sources de financement 

du développement des collectivités territoriales sont constituées par les subventions de l’Etat, 

d’une part, et de l’impôt local, d’autre part. Or, ce dernier demeure très faible pour prendre en 

charge de manière correcte les compétences transférées100. Alors, on s’aperçoit dès lors, que les 

mécanismes de financement susmentionnés, ne permettent pas à une commune d’enclencher un 

processus de développement local, surtout dans un contexte économique difficile, caractérisé 

par un déséquilibre du budget de l’Etat101 et une population très pauvre.  

Dans la pratique, on se rend compte que malgré l’existence de subventions et de ressources 

propres, les collectivités territoriales rencontrent d’énormes difficultés pour financer leur 

développement. Pour appréhender ces difficultés, il est important d’identifier les variables 

explicatives du développement local qui sont, généralement : la faiblesse du partenariat public 

privé, la faiblesse de l’assiette fiscale, l’insuffisance de la subvention de l’Etat et le faible 

 
95 Les collectivités territoriales ne possèdent pas de pouvoir normatif pour légiférer sur les lois et règlements.  
96 Article 4 de la loi n°2013-10 du 20 décembre 2013 portant Code général des collectivités territoriales. 
97 Ceci est dû à la mise en place tardive du budget des collectivités locales et porte préjudice au fonctionnement 

de l’institution municipale et aux services déconcentrés de l’Etat de son ressort territorial. 
98 Voir A. ESSONO OVONO, « L’autonomie financière des collectivités locales en Afrique noire francophone. 

Le cas du Cameroun, de la Côte-d’Ivoire, du Gabon et Sénégal », www.afrilex. 
99 Idem. 
100  Cf., I. DIALLO, Le droit des collectivités locales au Sénégal, Paris, Edition Harmattan, 2007, p. 378. 
101  Il implique un déficit budgétaire en finances publiques où les charges excèdent les ressources ou vice versa. 
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recours à l’emprunt, l’incohérence au niveau de l’intervention des partenaires techniques et 

financiers (PTF) et la rationalisation des ressources de la coopération décentralisée, etc.  

En synthèse, l’insuffisance des ressources financières face aux charges des collectivités 

territoriales sénégalaises, nous pousse inéluctablement à proposer une autonomisation 

financière réelle les permettant d’avoir des ressources suffisantes.  

B. Autonomisation financière réelle 

En réalité, l’autonomie financière des collectivités territoriales suppose l’adéquation des 

compétences transférées de l’Etat aux ressources financières suffisantes. C’est pourquoi, dans 

le cadre de notre présente étude, il devient donc opportun, en vue de concrétiser 

l’autonomisation financière réelle de ces collectivités, de décortiquer les modalités de leur 

existence (1), avant d’évoquer la réforme du cadre juridique des finances locales (2).  

1. Les modalités d’existence  

Comme le souligne Jean-Eric SCHOETTL : « On peut regarder comme déterminante la 

part de ressources propres qui permet à la collectivité territoriale de faire face à des besoins 

nouveaux ou imprévus »102. Selon lui, l’autonomie financière d’une collectivité territoriale se 

trouve dans le monopole en grande partie de ses ressources propres103. Dans le même ordre 

d’idée, le Professeur Loïc PHILIP prône l’effectivité de la libre administration des entités 

décentralisées par la mobilisation des ressources suffisantes pour exercer effectivement leurs 

responsabilités104. En l’espèce, « Les collectivités territoriales ont droit, dans le cadre de la 

politique économique nationale, à des ressources propres suffisantes dont elles peuvent disposer 

librement dans l’exercice de leurs compétences. Les ressources financières des collectivités 

territoriales doivent être proportionnées aux compétences prévues par la Constitution ou la 

loi »105. 

 L’autonomie financière réelle106 signifie que les collectivités territoriales aient un 

niveau suffisant de ressources financières en plus d’une maîtrise de leurs charges. L’autonomie 

financière107 ne se définit plus ici, en termes de capacité juridique mais plutôt d’indépendance 

financière des collectivités territoriales par rapport aux subsides de l’Etat108. Les compétences 

 
102 J-E. SCHOETTL., « L’autonomie financière des collectivités territoriales devant le conseil constitutionnel », 

Les petites affiches, 13 aout 2004, n°162, p.12 
103 Pour plus de précisions : V. L. PHILIP., « L’autonomie financière des collectivités territoriales », op.cit., V. C. 

NANAKO., « La libre administration des collectivités territoriales au Bénin et au Niger », Thèse pour le doctorat 

en droit public, op.cit., p.276-292. 
104 L. PHILIP., Question n°15 : « La place des collectivités locales dans la Constitution de 1958 », Dossier La 

Constitution de 1958 à quarante ans disponible sur le site www.conseil-constitutionnel.fr  
105 Cf., La Charte européenne de l’autonomie locale, en son article 9. 
106 L’étude de l’autonomie financière réelle des collectivités locales en Afrique noire francophone se heurte à des 

difficultés tenant à l’absence de données statistiques tant sur les collectivités locales elles-mêmes que sur leur 

environnement économique. 
107 Une doctrine financière abondante s’est prononcée sur la question. Voir à cet effet : 

- L. NGONO TSIMI., L’autonomie administrative et financière des collectivités territoriales décentralisées : 

l’exemple du Cameroun, thèse pour le doctorat en droit public, Université Paris-Est Créteil Val-De-Marne, 

UFR de droit, 2010. 

- M. ZAKI, « Les entraves à l’autonomie financière des collectivités locales au Sénégal », sur http://afrilex.u-

bordeaux4.fr/, Revue Electronique Afrilex, 2014.   

- N. MEDE, « L’autonomie ‘’retenue’’. Etude sur le principe de libre administration des collectivités 

territoriales en Afrique de l’Ouest francophone », in Cahiers Africains d’Administration Publique, Revue 

semestrielle, n° 2, 2008. 
108  Voir F. LABIE, « Finances locales et autonomie financière », in Décentralisation, Etat et territoire, Cahiers 

français n°318, Paris, La documentation française, 2004, p. 80. 

http://afrilex.u-bordeaux4.fr/
http://afrilex.u-bordeaux4.fr/
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financières importantes sont confiées aux collectivités territoriales mais, elles ne possèdent que 

des ressources virtuelles, car elles n’ont pas le choix sur leur affectation. Par ailleurs, comme 

le suggère Robert HERTZOG, « avoir un patrimoine, avoir des agents, avoir des ressources 

financières suffisantes, voilà ce qui est déterminant pour l’autonomie, ainsi entendue. La 

capacité de produire des règles est, au mieux, accessoire ». De même, pour Loic 

PHILIP « l’existence de ressources suffisantes est un élément indispensable »109 de la libre 

administration des collectivités territoriales. 

Les collectivités territoriales doivent disposer d’un niveau suffisant de ressources. A ce 

propos, une remarque importante s’impose. La notion de « niveau suffisant » de ressources peut 

paraître, en elle-même, ambiguë, car elle ne permet pas, de chiffrer avec exactitude le montant 

à partir duquel une collectivité territoriale peut être considérée comme financièrement 

autonome. Elle préserve, cependant, le mérite d’interpeler la notion de « seuil », jugée comme 

baromètre susceptible de constituer un critère d’appréciation quantitatif des moyens financiers, 

mis à la disposition d’une collectivité territoriale pour faire face à ses dépenses. En effet, cette 

notion de « seuil » a été, à juste titre, discutée dans la doctrine française. Mais, on doit faire 

abstraction du débat de fond qui avait porté sur la détermination du ratio du seuil de suffisance, 

ce qui importe, dans un premier temps, c’est de considérer comme l’a fait le Conseil 

constitutionnel français, que l’absence d’un niveau suffisant de ressources constitue une entrave 

à la libre administration des collectivités territoriale. De même, dans le cadre du contrôle de la 

constitutionnalité des dispositions législatives soumises à son examen, et attaquées pour non-

respect du principe de la libre administration posé par l’article 72 de la Constitution française 

de 1958, le Conseil constitutionnel, dans ses trois décisions du 25 juillet 1990110, admet que le 

législateur peut déterminer des catégories de dépenses obligatoires pour les collectivités 

territoriales. Il a, toutefois, l’obligation de définir préalablement l’objet et la portée des sujétions 

imposées sans méconnaître les compétences propres de ces collectivités, ni entraver leur libre 

administration. En outre, en 1991, le même Conseil constitutionnel111, dans l’affaire relative à 

la loi instituant une dotation de solidarité urbaine et un fonds de solidarité des communes de la 

région d’Ile-de-France et la troisième affaire 112 relative à la suppression de l’affectation à la 

ville de Paris d’un prélèvement de 1% sur les sommes engagées au Pari Mutuel Urbain (PMU) 

précise que les limites imposées ne sauraient avoir pour effet de diminuer les ressources des 

collectivités territoriales au point d’entraver leur libre administration113. 

Le juge constitutionnel béninois, quant à lui, profite de la Décision114 rendue sur 

l’autonomie financière de l’Assemblée nationale pour préciser la compréhension qu’il convient 

d’avoir du concept. Dans son œuvre interprétative, la haute juridiction après avoir défini 

l’autonomie financière comme la « situation d’une collectivité ou d’un organisme disposant 

d’un pouvoir propre de gestion de ses recettes et de ses dépenses, regroupées en un budget ou 

dans un document équivalent… », partage l’avis que « pour être complète, l’autonomie 

financière suppose l’existence de ressources propres à la collectivité dont il s’agit… ; qu’il 

s’ensuit que seuls les démembrements de l’Etat que sont les collectivités locales, et les 

organismes publics pouvant disposer de ressources propres en quantité suffisante pour exercer 

 
109 L. PHILIP, « L’autonomie financière des collectivités territoriales », op.cit., p.2. 
110  CC, décision n° 90-277 du 25 juillet 1990, JO, 27 juillet 1990, p. 9021. 
111  CC, décision n° 91-291 du 6 mai 1991, JO, 11 mai 1991, p. 6326. 
112  CC, décision n° 91-298 du 24 juillet 1991, JO, 26 juillet 1991. 
113  On constate d’une manière pertinente que pour toutes ces décisions, le Conseil constitutionnel a considéré que 

la réduction des ressources imposées aux collectivités territoriales ne doit pas remettre en cause leur libre 

administration. 
114  Décision DCC n° 10-144 du 14 décembre 2010 
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sans difficultés financières majeures les compétences qui leur sont dévolues bénéficient 

réellement de l’autonomie financière ». 

En somme, on constate que la jurisprudence et la doctrine se sont largement prononcées 

sur l’autonomisation financière réelle des collectivités territoriales, à travers leurs modalités 

d’existence. Au demeurant, la réforme du cadre juridique des finances locales devient 

indispensable. 

2. La réforme du cadre juridique des finances locales  

Comme le souligne le Professeur Nicaise MEDE « L’Etat unitaire, qui prévaut au 

Sénégal, au Bénin, au Mali, au Niger et au Burkina-Faso, commande l’unité de son 

ordonnancement juridique, parce que les collectivités territoriales n’ont pas la « compétence de 

leurs compétences » »115. Parallèlement, il poursuit : «  Parce que le champ de déploiement de 

leurs activités est infra législatif, les collectivités décentralisées sont soumises au contrôle de 

légalité entendue au sens d’appréciation de la conformité à la loi stricto sensus »116. Cependant, 

la formulation même de l’article 67 de la Constitution du Sénégal permet au législateur 

d’aménager une zone d’autonomie fiscale aux collectivités territoriales, d’octroyer, en somme, 

un pouvoir de décision limité aux élus, étant donné que « tout pouvoir fiscal concurrent à celui 

de l’Etat peut être susceptible, le cas échéant, de provoquer l’éclatement de ce dernier en de 

multiples féodalités »117. Il est vrai que la capacité des élus à maîtriser le corrélat entre fiscalité, 

tissu économique et développement territorial peut faire l’objet de préoccupations118. Mais la 

consécration constitutionnelle du principe de l’autonomie financière serait vaine sans l’octroi 

aux élus d’un pouvoir de décision fiscale119. Certes, la récente réforme du Code général des 

impôts a permis de faire des avancées sur ce point, mais celles-ci restent encore marginales. 

Elle se limite à associer les collectivités territoriales aux opérations de recensement et de suivi-

évaluation de la matière imposable dans le domaine du foncier à travers une commission de la 

fiscalité locale instituée dans chaque commune ou communauté rurale qui serait composée de 

cinq à huit membres, suivant la taille de la collectivité locale, nommés par le chef du service 

des impôts territorialement compétents à partir d’une liste de noms établie par le président élu 

de l’exécutif local. Selon une périodicité annuelle ou pluriannuelle dépendant de la taille de la 

collectivité, son rôle consisterait à procéder au suivi et à l’évaluation des opérations de 

recensement de tous les immeubles bâtis ou non bâtis situés dans le ressort territorial de la 

collectivité locale concernée dont les valeurs locatives ont été créées ou modifiées depuis la 

dernière réunion de la commission. Cette mesure est loin de constituer la révolution attendue 

par les élus locaux.  

 
115 Cf., N. MEDE, « L’autonomie ‘’retenue’’. Etude sur le principe de libre administration des collectivités 

territoriales en Afrique de l’Ouest francophone », in Cahiers Africains d’Administration Publique, Revue 

semestrielle, n° 2, 2008, p. 193. 
116 Idem  
117 M. BOUVIER, op.cit., p. 33. 
118 Ils n’auraient tendance à voir que l’aspect financement des budgets au détriment de la viabilité économique des 

territoires et de la maîtrise de la pression fiscale.  
119  A cet égard, J-M. GALLAND, constate que « l’autonomie fiscale fondée sur le pouvoir de déterminer les taux 

a une signification politique forte : dans un Etat centralisé, l’étendue des marges de manœuvre d’une assemblée 

locale pour agir réside dans sa capacité à maîtriser des ressources dont elle fixe le niveau pour réaliser ses 

objectifs », « L’autonomie financière des collectivités locales : l’arlésienne du XXIème siècle ? » in RFFP n°81, 

mars 2003, p. 73.  
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S’agissant de la réforme du droit fiscal local, l’extension  des compétences fiscales des 

collectivités territoriales pourrait incidemment renforcer leur pouvoir qui se traduirait par une 

nouvelle répartition des impôts entre l’Etat et les collectivités locales120. 

  En conséquence de quoi, cette prérogative, nouvellement acquise, se manifeste le 

nouveau partage du pouvoir fiscal entre l’Etat et les collectivités locales, il se manifeste 

premièrement, au niveau de l’autonomie de décision qui permet un élargissement du pouvoir 

de fixation des taux d’imposition au profit des collectivités locales. Et, deuxièmement, il se 

concrétise encore, au niveau de l’autonomie de gestion qui permet aux responsables locaux de 

bénéficier de l’instauration de plusieurs réformes auprès des communes, notamment, 

l’institution d’un statut particulier au profit des régisseurs de recettes leur attribuant les mêmes 

prérogatives données aux percepteurs en matière de recouvrement, l’autorisation des communes 

d’assumer des fonctions en matière d’assiette pour la majorité des impôts locaux et, notamment, 

ceux des plus rentables (taxes urbaines, d’édilité par exemple)121. 

  En ce qui concerne la répartition des impôts entre l’Etat et les collectivités locales, la 

question d’autonomie fiscale se pose ici avec beaucoup d’acuité, et d’ailleurs pour un pays 

comme le Maroc, autour de cet axe, que sont articulés la plupart des discussions qui se sont 

déroulées autour de la réforme des impôts en 1989. Il s’agit ici d’identifier les caractéristiques 

de chaque catégorie d’institution locale pour ensuite lui attribuer une fiscalité bien adaptée. Sur 

ce point précis, l’autorité administrative en l’occurrence le préfet joue un rôle indéniable122.   

Quant à l’analyse des finances locales, les perspectives de recherches se sont ouvertes 

afin de mettre à la disposition des élus et des gestionnaires d’outils d’analyse financière inspirés 

du secteur privé, ou de l’administration centrale. Ils doivent permettre d’évaluer l’évolution des 

budgets, d’en contrôler la gestion et de disposer d’indicateurs pertinents, tout en intégrant la 

dimension pluriannuelle des flux financiers. Dans ce contexte, les propositions peuvent être 

articulées autour de l’élaboration d’un budget unique avec l’adoption de programmes 

pluriannuels, la modernisation de la gestion financière et comptable des collectivités 

territoriales à travers l’introduction de nouvelles techniques adoptées par le secteur privé, 

l’adoption de la comptabilité analytique et financière, et l’informatique dans la gestion 

financière des collectivités territoriales et états financiers ; l’élaboration d’un plan comptable 

de la commune précisant toutes le opérations comptables de manière transparente123. Dans le 

cadre de l’Acte 3 de la décentralisation au Sénégal, un diagnostic établi montre que les 

collectivités territoriales ont de faibles ressources. Maintenant, le pouvoir exécutif a travaillé 

sur un système de financement intégré qui va permettre aux collectivités territoriales d’avoir 

 
120 S. DIATTA, La répartition des impôts et des compétences fiscales entre l’Etat et les collectivités locales, 

Mémoire de DEA en décentralisation et gestion des collectivités locales, UFR SJP, Université Gaston Berger de 

Saint-Louis, 2010-2011 ; H. FALL, Le Sénégal à l’épreuve de la réforme fiscale : l’état des lieux de la fiscalité 

sénégalaise, Edition CEMEA Tomed, Dakar, 2010-2011.  
121 M. BOUVIER, « Autonomie fiscale et libre administration des collectivités locales », RFFP n° 81, mars 2003 ; 

T. LAMBERT, « L’assiette des impôts directs locaux : notes pour une recherche historique », in histoire des 

finances propres, p. 267-291. 
122 Néanmoins, il noter que pour l’autorité administrative « la substitution d’action est un instrument de choix en 

matière de contrôle de la gestion financière locale. Elle peut être utilisée par l’autorité de tutelle dans le cas de 

figure où l’équilibre réel du budget n’est pas réalisé, ou les dépenses obligatoires ne sont pas inscrites au budget 

où enfin, lorsque pour des raisons diverses, le budget local n’est pas voté dans les délais prescrits par la loi. Dans 

cette dernière hypothèse, l’autorité de tutelle règle et rend exécutoire le budget, les autorités locales décentralisées 

n’ayant plus qu’à les mettre en œuvre ». Article 31 de la loi n° 98-007 précité (Bénin) ; article 355 de la loi 96-06 

(Sénégal) ; article 176 de la loi n° 95-034 précité (Mali), cité par N. MEDE, « L’autonomie ‘’retenue’’. Etude sur 

le principe de libre administration des collectivités territoriales en Afrique de l’Ouest francophone », in Cahiers 

Africains d’Administration Publique, Revue semestrielle, n° 2, 2008, p. 198-199. 
123 Voir l’analyse des flux financiers, op.cit. in RFFP, n° 50, 1995, p. 112. 
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plusieurs sources. Ce ne sont plus uniquement les sources liées aux transferts de financement, 

mais il y a aussi une amélioration de la fiscalité locale124. Et d’autres mécanismes, comme le 

partenariat public-privé125, vont être testés et approuvés pour permettre aux collectivités 

territoriales de conforter leurs ressources propres126.  En le pouvoir exécutif s’est inscrit dans 

cette dynamique et avancées sont notées à ce niveau.  

Conclusion  

Les collectivités territoriales sont instituées par les textes en vigueur au Sénégal dont la 

Constitution, la loi et les règlements, et elles constituent les démembrements de l’Etat. 

Néanmoins, elles possèdent une autonomie juridique et financière. Au demeurant, les transferts 

financiers consacrés par le droit financier et reconnus par la jurisprudence et la doctrine 

financière, consistent en des versements effectués par l’Etat. Ils prennent la forme de dotations 

et de subventions qui ont la caractéristique d’être globalisées et annualisées127. Ils traduisent 

l’importance des relations qu’entretient l’Etat avec les entités infra étatiques autonomes que 

sont les collectivités territoriales.  

Cependant, il faut noter que les partenaires techniques et financiers ainsi que les 

organismes internationaux, entre autres, apportent leurs concours financiers aux collectivités 

territoriales pour la prise en charge de leur développement. Par conséquent, notre étude nous 

renseigne que l’apport des transferts financiers de l’Etat aux collectivités territoriales 

sénégalaises est loin d’être un mythe, mais un fait réel dans les finances publiques. Néanmoins, 

le pouvoir local est toujours à la recherche d’une autonomie financière parfaite128. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
124 Cf., S. KOUFEDJI, « Problématique des transferts financiers entre l’Etat et les collectivités locales : l’exemple 

du Sénégal et du Bénin », thèse pour le doctorat de droit public, Saint-Louis, UGB, 2021, p. 368-385. 
125 Cf., S. KOUFEDJI, « Problématique des transferts financiers entre l’Etat et les collectivités locales : l’exemple 

du Sénégal et du Bénin », thèse pour le doctorat de droit public, Saint-Louis, UGB, 2021, p. 349-410. 
126 Devant l’importance des besoins en investissement des collectivités territoriales, les d’orientation de la 

décentralisation prévoient dans presque tous les pays les partenariats publics-privés. Au Burkina- Faso, par 

exemple, ces partenariats publics-privés se sont développés dans le cadre de la construction et de la gestion des 

équipements publics marchands : marchés, gares routières, abattoirs. Il en est ainsi le cas du marché de Bobo-

Dioulasso qui constitue un cas d’école dans le cadre de ces partenariats publics-privés. 
127 Consécration du principe de l’universalité et celui de l’annualité budgétaire. 
128 Plus de précisions, Cf., les auteurs suivants : S. KOUFEDJI, op.cit., M. DIAGNE, op.cit., N. MEDE, op.cit., 
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ANNEXE : Tableaux 1 &2 

Tableau n° 1 : Répartition du Fonds de Dotation de la Décentralisation 

 

Années Montants alloués (en franc cfa) 

1997 4 889 553  030 

1998 4 889 553  030 

1999 5 889 553  030 

2000 6 589 529 760 

2001 7 289 537 000 

2002 8 089 537 000 

2003 9 089 537 000 

2004 10 089 537 000 

2005 12 668 537 000 

2006 12 339 537 000 

2007 13 339 537 000 

2008 16 600 000 000 

2009 14 933 108 000 

2010 16 233 108 000 

2011 16 866 599 000 

2012 16 822 910 000 

2013 18 123 301 000 

2014 18 123 302 000 

2015 18 410 571 000 

2016 22 408 000 000 

2017 22 908 000 000 

2018 23 431 000 000 
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2019                                                - 

2020 25 000 000 000 

2021 27 000 000 000 

2022 28 000 000 000 

Source : Direction des Collectivités territoriales au Sénégal 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 2 : L’évolution du Fonds d’Equipement des CT  

    

Années Montants alloués (en franc cfa) 

1997 3 500 000 000 

1998 3 500 000 000 

1999 3 500 000 000 

2000 3 500 000 000 

2001 3 800 000 000 

2002 4 000 000 000 

2003 8 000 000 000 

2004 4 000 000 000 

2005 6 000 000 000 

2006 7 000 000 000 

2007 10 500 000 000 

2008 11 500 000 000 

2009 12 500 000 000 

2010 12 500 000 000 

2011 12 500 000 000 

2012 12 550 000 000 

2013 12 550 000 000 

2014 12 550 000 000 

2015 15 000 000 000 

2016 20 000 000 000 

2017 21 000 000 000 

2018 22 290 000 000 

2019                                                - 

2020 30 000 000 000 
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2021 33 000 000 000 

2022                                              - 

           

Source : Direction des Collectivités territoriales au Sénégal 


